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La séance est ouverte à 9 heures 35, sous la présidence de Bertrand du Marais.

INTRODUCTION

Le  Président,  Bertrand  du  MARAIS, ouvre  l’assemblée  plénière  du  Conseil  national  de  l’information 
statistique  (Cnis)  en  présentant  ses  vœux  pour  la  nouvelle  année  à  l’ensemble  des  participants 
et à l’écosystème  de  la  statistique  publique.  Il  excuse  l’absence  de  Xavier  Timbeau,  Président  de  la 
commission Environnement et développement durable, retenu par une audition parlementaire, et présente 
ensuite l’ordre du jour, qui s’articulera autour de plusieurs séquences : le bilan des travaux de 2025 ; une 
présentation par Fabrice Lenglart,  Directeur général  de l’Institut  national de la statistique et des études 
économiques (Insee), sur le bilan 2025 et les perspectives 2026 de la statistique publique ; une session sur les 
orientations générales pour 2026 avec un focus sur la qualité des services publics ; et enfin, le vote de ces 
orientations 2026 du Cnis. Il remercie le secrétariat général pour son action et la transmission des documents 
préparatoires.

I. BILAN 2025 DES TRAVAUX DU CNIS

Le document projeté à l’ensemble des participants est disponible sur la page du site du Cnis consacrée à cette  
séance.

Bertrand  du  MARAIS, dresse  un  bilan  de  l’année  écoulée,  marquant  sa  satisfaction  quant  à  la  forte 
participation aux travaux, avec une moyenne de 60 à 70 participants par réunion, parfois plus de 100, grâce 
notamment au format hybride désormais généralisé. Il souligne que les sujets traités, bien que planifiés à 
moyen terme, ont souvent coïncidé avec de grands débats d’actualité, ce qui est encourageant et démontre la 
pertinence des travaux du Cnis.

Un chantier majeur de l’année a été celui des appariements de données. Faisant suite à un groupe de travail 
du Cnis en 2022, une rencontre en mai 2025 a permis de présenter publiquement un cadre de référence pour 
ces opérations, constituant une doctrine de « droit souple ». Ce cadre a été approuvé par le Bureau du Cnis en 
juin 2025. L’année 2025 a vu la mise en œuvre de cette démarche avec un premier projet d’envergure  
présenté  par  la  Direction  de  la  recherche,  des études,  de  l’évaluation  et  des  statistiques  (Drees) :  le 
croisement du Répertoire statistique des Individus et des Logements (Résil) avec le Système national des 
Données de Santé (SNDS). Ce projet, classé dans la catégorie des traitements les plus sensibles et de grande 
ampleur, a été envoyé pour avis à la commission Démographie et questions sociales. L’avis favorable rendu 
par cette commission a été ensuite validé par le Bureau en décembre. Bertrand du MARAIS rappelle que le 
Cnis a pour mission de tenir un registre public en ligne de tous les appariements effectués. Ce projet initié par 
la Drees poursuivra son parcours avec les avis du Comité éthique et scientifique pour les recherches, les 
études et  les  évaluations dans le domaine de la  santé (CESSRES) et  de la  Commission nationale  de 
l’informatique et des libertés (CNIL). Sa qualité a été soulignée par plusieurs membres du Conseil.

Bertrand  du  MARAIS évoque  d’autres  travaux  notables  de  2025  parmi  lesquels  un  colloque  sur 
l’aménagement du territoire face au changement climatique. Les commissions thématiques ont abordé de 
nombreux sujets d’actualité, parmi lesquels on peut citer, à titre d’exemple : les liens entre inflation et modes 
de consommation, les inégalités de revenu, la délinquance, la transition écologique des entreprises ou encore 
la  rénovation  énergétique.  Une intercommission  a  également  travaillé  sur  les  statistiques  relatives  aux 
parcours des jeunes. Les trois groupes de travail ont avancé : celui sur les produits phytopharmaceutiques a 
remis un premier rapport en octobre 2025 et verra son mandat évoluer ; celui sur les maltraitances envers les 
personnes  vulnérables  a  publié  son  rapport  en  septembre  2025 ;  enfin,  le  groupe  sur  la  mesure  des 
discriminations, après une phase de gestation, devrait remettre son rapport courant 2026.

En matière de communication, un bilan détaillé de l’exécution du programme de moyen terme 2019-2023 a été 
publié,  ainsi  que  deux  numéros  de  la  publication  du  Cnis  Chroniques consacrés  à  la  révision  de  la 
nomenclature d’activité française (NAF) et au groupe de travail sur les produits phytopharmaceutiques.

Bertrand du MARAIS annonce la refonte du site Internet du Cnis, prévue pour fin mars 2026. Il mentionne 
également le bilan du Cnis présenté à l’ASP le 8 janvier 2026 et la participation, grâce à l’intervention de 
Roxane SILBERMAN, au congrès de l’European Statistical Advisory Committee (ESAC) qui s’est tenu en mars 
2025 à Athènes. Enfin, il encourage vivement les membres du Conseil à relayer les publications du Cnis sur  
les réseaux sociaux, notamment LinkedIn, pour en accroître la diffusion.
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.1 Zoom sur la séance de commission sur le thème « Inégalités de revenus et de patrimoines »

Un document est projeté à l’ensemble des participants.

Jean-Philippe VINQUANT, Président de la commission Démographie et questions sociales (DQS), 
évoque la réunion de novembre 2025 consacrée au suivi des inégalités de revenus et de patrimoine. Cette 
session faisait suite à une réunion tenue en juin sur l’évolution des prix et son impact sur le pouvoir d’achat. La 
commission a analysé en profondeur les nouvelles études publiées dans le cadre de France, portrait social  
2025, en associant en tant que discutants Louis Maurin de l’Observatoire des inégalités, ainsi que Nicolas 
Duvoux et Muriel Pucci du Conseil national de lutte contre les exclusions.

Les travaux ont mis en lumière la richesse des productions de la statistique publique sur ce sujet, notamment 
grâce au croisement de sources comme l’Enquête Revenus fiscaux et sociaux (ERFS), le Fichier Localisé 
Social et Fiscal (Filosofi) et l’enquête européenne Statistiques sur les ressources et conditions de vie (SRCV). 
Une analyse approfondie menée approfondie à partir de l’enquête Histoire de vie et patrimoine a révélé un lien 
important  entre  hauts  revenus  et hauts  patrimoines :  5,3 %  des  ménages  cumulent  un  revenu  annuel 
supérieur à 39 100 euros et un patrimoine brut  de plus de 700 000 euros.  Le profil  de ces ménages se 
caractérise par une surreprésentation de cadres, de travailleurs indépendants, de couples sans enfants et de 
résidents de l’agglomération parisienne. Le rôle de la transmission par donation ou héritage a également été 
souligné.

Un  autre  point  fort  de  la  discussion  a  été  l’analyse  des  très  hauts  revenus,  basée  sur  les  données 
de la Direction  générale  des Finances publiques (DGFiP).  Ces études montrent  une augmentation plus 
marquée de ces revenus, principalement constitués de revenus du capital, malgré leur plus grande volatilité. 
Le seuil d’entrée dans les 0,1 % des foyers les plus riches se situe autour de 465 000 euros de revenu déclaré 
annuel. Sur 20 ans, le revenu de ces foyers a doublé, indiquant une accentuation des inégalités sociales. 
L’évolution de la législation fiscale sur le capital a pu réduire leur contribution relative par rapport aux foyers 
dont les revenus proviennent principalement de l’activité.

Jean-Philippe VINQUANT évoque également les comptes nationaux distribués, qui montrent l’effet fortement 
redistributif  du  système socio-fiscal  français :  en  incluant  les transferts  monétaires  et  en  nature  (santé, 
éducation), le ratio d’inégalités passe de 24 à 3,8. Selon le Baromètre de la Drees, la perception du seuil de 
richesse varie fortement : un individu sur cinq le situe à 5 000 euros par mois, tandis qu’un sur cinq le place au-
delà  de  10 000 euros.  Cette  perception  s’avère  très corrélée  au  propre  niveau  de  vie  de  la  personne 
interrogée.

En conclusion, la commission a salué la qualité et la profondeur des éclairages apportés. Elle a noté l’intérêt de 
la  recherche pour  une analyse plus  fine  des très  hauts  revenus et  patrimoines,  tout  en reconnaissant 
les limites  imposées  par  le  secret  statistique.  Face  à  la  complexité  de  définir  un  indicateur  unique 
de la richesse, la commission propose au Cnis l’organisation d’un atelier de travail au printemps. Cet atelier 
méthodologique aurait pour objectif concret de définir un ensemble d’indicateurs pertinents, en s’inspirant de 
comparaisons internationales, pour mieux mesurer et caractériser l’aisance économique.

Bertrand du MARAIS remercie Jean-Philippe Vinquant pour sa présentation et toute son action au cours de 
l’année. Il  annonce que la proposition d’atelier  sur les indicateurs de richesse sera discutée lors de la  
séquence sur les orientations 2026.

.2 Zoom sur l’intercommission « Parcours des jeunes »

Jean-Christophe SCIBERRAS, Président de la commission Emploi, qualification et revenus du travail, 
s’exprimant également au nom du président de la commissions Services publics et services aux publics, 
présente les conclusions de l’intercommission de novembre dernier sur le suivi des parcours des jeunes. 
Cette initiative répondait à un besoin d’évaluation de l’insertion professionnelle dans un pays où le chômage 
des jeunes reste élevé. Il  souligne la forte participation à cette session,  signe de l’intérêt  des usagers, 
notamment du monde de la recherche, pour ce sujet.

La commission a d’abord dressé un panorama des 18 dispositifs statistiques existants, soulignant la richesse 
de la production actuelle. Un focus a été mis sur deux dispositifs en pleine évolution : l’enquête Entrée dans la 
vie active (EVA) et l’enquête Génération du Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq). Le 
dispositif EVA, copiloté par l’Insee, la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) 
et la sous-direction des systèmes d’information et études statistiques (Sies), lance un nouveau panel de 
35 000  élèves  suivis  à  partir  de  la  sixième.  Grâce notamment  à l’appariement  avec  des  sources 
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administratives, le coût de la collecte a été divisé par cinq, garantissant la pérennité de ce suivi longitudinal. De 
même, l’enquête Génération du Céreq recourt désormais massivement aux données administratives pour 
suivre les cohortes de jeunes, non seulement dans leurs parcours professionnels, mais aussi personnels 
(parentalité, cohabitation). Cette modernisation a permis de réduire les coûts de 40 % tout en maintenant la 
qualité du dispositif.

L’intercommission a salué la richesse des dispositifs existants et les refontes prometteuses des enquêtes EVA 
et Génération, qui assurent une continuité dans l’observation. Deux recommandations principales ont été 
formulées. La première concerne le besoin d’une meilleure granularité territoriale des données pour répondre 
aux attentes des acteurs locaux. La seconde préconise un allongement de la durée de suivi des jeunes au-delà 
de 30 ans, afin de mieux appréhender la massification de l’emploi précaire qui touche des âges de plus en plus 
élevés.

Pour  illustrer  la  pertinence de ces données,  Jean-Christophe SCIBERRAS présente  quelques résultats 
quantitatifs.  Les données de l’enquête Emploi  montrent un retournement récent et préoccupant du taux 
de chômage des jeunes. L’enquête Génération confirme que le diplôme reste un facteur clé d’insertion, avec 
des durées d’accès à l’emploi stable variant du simple au double entre les jeunes diplômés et les non-
diplômés. Enfin, les données du dispositif InserSup du Sies montrent des taux d’insertion à 18 mois très élevés 
pour les diplômés de master dans les filières scientifiques et pour les titulaires de licences professionnelles, ce 
qui confirme la pertinence de ces formations.

Bertrand du MARAIS remercie Jean-Christophe SCIBERRAS pour sa présentation. Il souligne à nouveau 
l’intérêt des intercommissions même si elles sont plus lourdes à organiser pour les Présidents et le Secrétariat 
général, qu’il tient tous à remercier à cette occasion. 

.3 Zoom  sur  la  séance  de  commission  sur  le  thème  « Connaissance  au  niveau  micro  des 
consommations d’énergie des entreprises industrielles et du tertiaire »

En l’absence de son Président  Gianluca Orefice, empêché,  Béatrice SÉDILLOT, Cheffe du Service des 
données et  études  statistiques  (Sdes), rend  compte  d’une  séance  de  la  commission  Entreprises  et 
stratégies de marché à laquelle a participé le Président de la commission Environnement et développement  
durable, qui s’est tenue en septembre 2025 sur le thème de la contribution des entreprises à la transition 
écologique.  L’objectif  était  d’évaluer  la  capacité  de  l’appareil  statistique  à  mesurer  l’empreinte 
environnementale des entreprises au niveau microéconomique.

Un premier point a porté sur l’exploitation potentielle des données issues des rapportages extra-financiers 
obligatoires  des  entreprises.  Une  mission  de  l’Inspection  générale  de  l’Insee  a  conclu  qu’à  ce  stade, 
la statistique  publique  ne  peut  pas  se  saisir  de  ces  données  en  raison  du  manque  de  normalisation 
des formats, des périmètres et des concepts. Cependant, la nouvelle directive européenne sur la durabilité 
(CSRD), qui étend ces obligations de rapportage, constitue une piste à suivre attentivement pour l’avenir.

La discussion s’est ensuite tournée vers les sources administratives existantes, notamment les données 
locales de consommation d’énergie des entreprises fournies en open data par le Sdes. Ces données ont, par 
exemple, permis une première estimation de la consommation des centres de données. L’un des défis majeurs 
reste toutefois l’identification précise des entités (la « sirétisation » des bases), qui est encore imparfaite et 
freine  les  appariements  avec  d’autres  sources.  D’autres  enquêtes,  comme  celle  sur la consommation 
d’énergie dans le tertiaire, restent nécessaires pour caler les données administratives.

Enfin, des travaux de recherche exploratoires, mais prometteurs, menés par l’Insee et l’Institut des politiques 
publiques  (IPP),  visent  à  constituer  des  bases  de  données  individuelles  d’entreprises  en  agrégeant 
des informations sur leurs émissions et pollutions.

En conclusion, Béatrice SÉDILLOT souligne l’utilité de ces commissions jointes pour croiser les expertises. 
Les  sujets  environnementaux  irriguent  désormais  l’ensemble  des  travaux  de  la  statistique  publique, 
et il est essentiel  que  l’expertise  de  la  commission  Environnement  soit  associée  à  ces  réflexions 
transversales.  Une  prochaine  session  commune  sur  les  transformations  du  système  agricole  illustrera 
de nouveau cette collaboration.

Bertrand du MARAIS remercie Madame Sédillot et confirme l’intérêt des intercommissions.
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.4 Vote sur le suivi des avis de moyen terme

Bertrand du MARAIS propose de passer au vote groupé sur le bilan des travaux et le suivi des avis de moyen 
terme.  Il  signale  deux corrections  à  apporter  au  document  écrit  de  bilan  des  travaux :  il  y  a  eu  deux 
intercommissions et non une, et le groupe de travail sur les discriminations ne s’est pas réuni en 2025.

Le suivi des avis de moyen terme est adopté à l’unanimité.

II. BILAN 2025 ET PERSPECTIVES 2026 DE LA STATISTIQUE PUBLIQUE

Fabrice LENGLART, Directeur général de l’Insee, pour sa première intervention en assemblée générale du 
Cnis en tant que Directeur général de l’Insee, présente quelques faits marquants de l’activité du service  
statistique public (SSP) en 2025.

Sur  le  plan  législatif  européen,  l’année a  été  marquée par  deux évolutions  majeures.  La première  est 
la révision du règlement 223, qui introduit au niveau européen la possibilité d’accéder à des données privées 
pour la production de statistiques, une pratique dans laquelle la France était déjà engagée. La seconde est 
l’adoption du règlement ESOP sur les statistiques de population, qui impliquera des travaux importants pour 
l’Insee afin de répondre aux nouvelles exigences européennes.

Parmi  les travaux structurants de 2025,  le recensement de la population a occupé une place centrale. 
En Nouvelle-Calédonie, le recensement a été mené au printemps et les résultats, publiés depuis, montrent 
une population de 265 000 personnes, en baisse de 7 000 par rapport à 2019. À Mayotte, un recensement 
exhaustif a dû être organisé en urgence suite au cyclone Chido de décembre 2024, qui a empêché la tenue de 
la cinquième et dernière collecte du cycle de recensement en continu. Malgré les difficultés, l’opération de 
cartographie et de collecte s’est bien déroulée entre mai 2025 et le début de l’année 2026. Les résultats sont 
attendus pour l’été 2026.

Un autre projet majeur achevé en 2025 est le programme Résil, qui a permis de constituer un répertoire 
statistique des individus et  des logements.  Cette opération structurante pour tout  le SSP a été rendue 
nécessaire par la suppression de la taxe d’habitation et la disparition de la base de données Fidéli.

L’année 2025 a également été consacrée à la préparation du changement de base de l’indice des prix 
à la consommation (IPC), avec une nouvelle pondération des relevés. Les premières données d’inflation en 
nouvelle nomenclature seront publiées prochainement. Enfin, Fabrice LENGLART mentionne la poursuite du 
programme « filière d’enquête », qui vise à standardiser les outils de collecte de l’Insee pour les enquêtes 
auprès des ménages et des entreprises et qui verra ses premières applications à grande échelle début 2026.

Fabrice  LENGLART présente  ensuite  les  nouvelles  sources  et  enquêtes  de  l’année 2025.  Concernant 
les nouvelles  enquêtes,  il  signale  que  la  Direction  de  l’Animation  de  la  recherche,  des  Études 
et des Statistiques (Dares) a lancé son enquête trimestrielle sur les emplois vacants dans la fonction publique, 
une nécessité pour répondre à un règlement européen après l’expiration d’une dérogation. De son côté, 
l’Insee a mis en place une nouvelle enquête sur les voyages personnels et professionnels, utile pour le 
système d’information statistique sur le tourisme, afin de mesurer les dépenses touristiques des résidents en 
France. Cette enquête en continu auprès des ménages, lancée à l’automne, est pilotée par la direction des 
statistiques d’entreprises et fonctionne sur un modèle de panel rotatif. L’année 2025 a également vu l’Insee 
relancer l’enquête sur l’emploi du temps, qui n’avait pas été menée depuis plus de dix ans et dont le terrain se 
poursuivra en 2026.

Par ailleurs, la Drees a mené l’enquête sur la santé de la population, sous réglementation européenne, avec 
une extension, l’enquête santé et territoires,  permettant de produire des indicateurs territorialisés. L’Insee en 
assurait la maîtrise d’œuvre. La Drees a aussi initié la création d’un registre des naissances pour lutter contre 
la  mortalité  infantile,  à  la  demande  du  Parlement.  Le  Système d’observation  de  la  Santé  obstétricale, 
périnatale et infantile, dont l’acronyme est « Snoopi », est en cours de déploiement. Ce projet est jugé crucial, 
car la mortalité infantile en France a cessé de baisser, contrairement à la tendance observée dans d’autres 
pays européens.

Fabrice LENGLART aborde ensuite les nouveaux appariements de données. La Drees et le Sies ont collaboré 
pour apparier le Système d’Information sur le Suivi de l’Étudiant (SISE) avec les données de santé du SNDS, 
dans le but de fournir des informations statistiques détaillées sur la santé des étudiants. Des appariements 
sont également en cours entre le SNDS et la base de données Agri-Phyto. Cette dernière résulte déjà de 
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multiples appariements (données des Dass, de Fidéli, du recensement agricole et d’enquêtes sur les pratiques 
culturales et phytosanitaires). Ce nouveau croisement avec les données de santé vise, à terme, à renseigner 
sur la santé des agriculteurs et des riverains des exploitations agricoles. Enfin, l’Insee et le Sdes ont apparié 
les données Fidéli avec celles sur la consommation d’énergie et les bénéficiaires d’aides à la rénovation, afin 
d’évaluer l’efficacité de ces aides sur la réduction des charges des ménages.

En ce qui  concerne les résultats diffusés en 2025, le Service statistique ministériel  (SSM) du ministère 
de la Justice  a  publié  les  conclusions  de  sa  grande  enquête  sur  la  justice  en  France.  Une  étude  sur  
les violences conjugales a également été publiée, suivant via des appariements le parcours des victimes du 
dépôt de plainte jusqu’au jugement, fruit d’un rapprochement des données des SSM de la Sécurité intérieure 
et de la Justice. Pour la première fois, la DEPP a publié des statistiques détaillées sur la distribution des notes 
au baccalauréat,  et  la  Drees,  en  association  avec  l’Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament 
et des produits de santé (ANSM), a publié sur la thématique des ruptures de stock de médicaments.

Fabrice LENGLART  salue  par  ailleurs  les  efforts  ayant  permis  de  raccourcir  les  délais  de  production 
des données  sur  l’emploi  et  les  revenus,  le  cycle  de  production  de  l’Insee  pour  les  données  d’emploi 
territorialisées étant  passé de 28 à 17 mois,  notamment grâce à l’exploitation de la  Déclaration sociale 
nominative (DSN). Il mentionne en outre le succès des Journées de méthodologie statistique qui se sont 
tenues en novembre 2025.

Fabrice  LENGLART  évoque  enfin  la  naissance,  en  septembre,  d’un  nouveau  logo  commun  à  l’Insee 
et à l’ensemble des services statistiques ministériels, dont les multiples couleurs symbolisent la diversité de la 
production et le fonctionnement en réseau du service statistique public.

Pour les perspectives de 2026, l’Insee publiera les nouvelles données du recensement à Mayotte. Fin 2026, 
les populations légales des communes au 1er janvier 2025 seront publiées, avançant le calendrier d’un an. 
L’année sera aussi consacrée à la refonte de la feuille de logement du recensement. La NAF entrera en 
vigueur, et un site Internet permet déjà aux entreprises de connaître leur nouveau code APE et de signaler  
d’éventuelles erreurs de classement. De nouvelles enquêtes annuelles de production seront lancées avec 
cette nomenclature. L’IPC sortira en nouvelle base 2025, et une nouvelle enquête Budget de famille sera 
lancée.  L’Insee continuera  de  publier  les  résultats  de  l’enquête  Logement  de  2024 et  espère  publier, 
avec la Drees,  les  premiers  résultats  très  attendus  de  l’enquête  Sans  domicile.  Des  éditions  d’Insee 
Références sur la France et ses territoires et sur les services publics (en collaboration avec la quasi-totalité 
des SSM) sont également prévues.

Parmi les projets structurants, 2026 verra le début d’une réflexion sur l’impact des données de facturation 
électronique, un chantier mené avec la DGFiP et jugé aussi important que l’a été l’avènement de la DSN.  
Enfin, Fabrice LENGLART annonce avoir engagé une nouvelle réflexion stratégique à moyen terme pour 
l’Insee, la première depuis 2012. L’objectif  est de doter l’Institut d’un plan d’ici  fin 2026 ou début 2027. 
Cette démarche, conçue comme participative, a vocation à embarquer l’ensemble du service statistique public 
sur une stratégie à un horizon de cinq à dix ans.

Bertrand  du  MARAIS remercie  le  Directeur  général  de  l’Insee  pour  son  panorama  complet  et  ouvre 
la discussion. Il prend note du chantier interne prévu pour 2026, qui sera discuté ultérieurement, avant de 
donner la parole à Monsieur Pouzin.

Gilles POUZIN,  Confédération  française  des  travailleurs  chrétiens  (CFTC), juge  la  présentation 
passionnante et se concentre sur le dernier point concernant le plan à moyen terme pour le service statistique 
public.  Il  considère  cette  initiative  comme une  excellente  idée,  la  jugeant  rassurante  face  aux  dérives 
observées aux États-Unis. Selon lui, une telle feuille de route permet de prémunir la statistique publique contre 
les  risques  d’arbitraire  politique  et  les  courants  « antiscience ».  Elle  contribue  à  institutionnaliser  un 
fonctionnement à l’abri des caprices conjoncturels, médiatiques et politiques.

Roxane SILBERMAN, Centre national de la recherche scientifique (CNRS), remercie les présentateurs et 
souligne, elle aussi, l’importance du plan à moyen terme. Elle considère que cette initiative est d’autant plus 
opportune qu’elle coïncide avec le programme pluriannuel européen et demande si le plan national sera 
articulé avec ce dernier.

Louis ERB, Confédération générale du Travail  (CGT), réitère la position critique de son syndicat  sur 
l’introduction de la question relative au lieu de naissance des parents dans le recensement. Il réaffirme les 
doutes quant à l’utilité réelle de cette question face aux risques d’usages stigmatisants, déjà signalés par la 
CGT, la Ligue des droits de l’Homme, la Fédération unitaire syndicale, Solidaires, le Mouvement contre le 
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racisme et pour l’amitié entre les peuples et de nombreux chercheurs en sciences sociales dans un texte rendu 
public.

Il souligne que les données présentées lors du dernier bureau, notamment le taux de non-réponse élevé et les 
écarts marqués entre les réponses par Internet et  par questionnaire papier,  sont de nature à renforcer 
ces interrogations. Ces disparités, particulièrement dans les quartiers populaires, posent un problème pour la 
production d’un indicateur fiable à un niveau territorial fin. Louis ERB déplore que les objectifs d’utilisation de 
cette information n’aient toujours pas été explicités. Il exprime également des réserves méthodologiques et 
déontologiques quant à l’éventualité d’un redressement statistique ou d’une imputation pour les non-réponses.

Sur une note positive, il salue le fait que le caractère facultatif de la question soit désormais clairement indiqué 
en ligne. Il conclut en alertant sur les conditions de diffusion des résultats à un niveau fin, ainsi que sur la  
diffusion des fichiers individuels contenant cette information, même anonymisés.

Fabrice LENGLART répond aux différentes interventions. Concernant le plan à moyen terme, il confirme que 
le calendrier serré est délibéré et que la réflexion doit considérer le système statistique public comme un tout, 
incluant l’Insee, les SSM et le système statistique européen.

S’adressant à Louis ERB, il rappelle que l’inclusion de la question sur le lieu de naissance des parents a suivi 
un long processus consultatif, aboutissant à son intégration avec un caractère facultatif. Il confirme que les 
taux de réponse sont plus faibles que pour les questions obligatoires, avec un effet de mode de collecte, mais 
il estime que ces défis méthodologiques peuvent être traités de manière transparente par les statisticiens de 
l’Insee.  Fabrice  LENGLART  reconnaît  l’opposition  de  certaines  organisations,  mais rappelle  que  de 
nombreuses autres y étaient favorables, citant notamment le Défenseur des droits. Il mentionne avoir reçu les 
chercheurs  ayant  récemment  exprimé  des  réserves  pour  répondre  à  leurs  questions.  Il  conteste  une 
affirmation d’un tract de la CGT selon laquelle il n’aurait pas répondu aux chercheurs.

Fabrice LENGLART conclut en indiquant que la question est intégrée au bulletin individuel pour au moins cinq 
ans. Son utilité sera jugée à l’aune de sa mobilisation par le service statistique public et les chercheurs,  
notamment pour mettre en évidence d’éventuels phénomènes de discrimination. La question sera réexaminée 
dans quelques années sur la base de son usage et de son utilité avérée.

Bertrand  du  MARAIS formule  deux  remarques.  La  première  concerne  les  appariements  de  données 
en cours. Il note que ces projets, ayant débuté avant la mise en place du nouveau cadre de référence, n’y ont 
pas été soumis, contrairement aux futurs projets d’appariement. Il y voit une ressource d’une grande richesse 
pour l’évaluation des politiques publiques. Sa seconde remarque porte sur la question du recensement. 
Il rappelle que le bureau du Cnis a discuté dans sa séance de décembre 2025 des premiers résultats observés 
sur les taux de réponse, notamment de la question optionnelle portant sur le lieu de naissance des parents : 
les documents afférents et le compte rendu du Bureau sont publics et disponibles sur le site du Cnis. Il estime 
que le Cnis remplit ainsi son rôle de lieu de débat sur des sujets sensibles.

La séance est suspendue de 11 heures 15 à 11 heures 30.
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III. ORIENTATIONS GÉNÉRALES 2026

Bertrand du MARAIS introduit le point suivant qui porte sur les orientations générales avec un focus sur les 
indicateurs de qualité des services publics. Il  annonce que le débat sera introduit par Pierre-Louis Bras, 
Président de la commission Services publics et services aux publics. La session s’articulera autour de deux 
interventions principales et d’une réaction. La première présentation sera assurée par Messieurs Midy et  
Zamora de l’Inspection générale de l’Insee, auteurs du rapport   « Faisabilité et coût d’une enquête sur la 
qualité perçue des services publics », 25 novembre 2025, qui a été diffusé aux membres. Ils aborderont 
la problématique  de  la  définition  et  de  la  mesure  de  cette  qualité.  Ensuite,  la  Professeure 
Manel Benzerafa Alilat,  enseignante-chercheuse  en  sciences  de  gestion  à  l’Université  Paris-Nanterre, 
accompagnée de son collègue Thierry Fouque, apportera un point de vue de chercheur. Mathilde Godard, en 
sa qualité de représentante des chercheurs au Conseil du Cnis, formulera une réaction. Un débat général 
précédera le vote sur les orientations du Cnis pour l’année 2026.

.1 Définir des indicateurs de qualité des services publics

.a Introduction : une demande sociale et institutionnelle

Un document est projeté à l’ensemble des participants.

Pierre-Louis BRAS, Président de la commission Services publics et services aux publics, rappelle que 
la question de la qualité des services publics est une préoccupation permanente. Il observe que le discours 
public actuel est polarisé entre deux positions divergentes sur les moyens, mais convergentes sur le constat : 
d’une part, l’idée que des moyens importants sont alloués pour une qualité jugée insuffisante ; d’autre part, 
l’argument  selon  lequel  le  manque  de  moyens  expliquerait  une  qualité  défaillante.  Ces  deux  discours 
s’accordent  sur  une perception de médiocrité  ou de dégradation des services publics,  ce qui  justifie  la 
nécessité d’objectiver le débat par des données factuelles.

Pierre-Louis  BRAS se  réfère  à  un  avis  de  moyen  terme du  Cnis  de  janvier  2024,  qui  soulignait  déjà  
l’importance pour la statistique publique de s’emparer de cette question. Cet avis était à la fois volontariste, en 
encourageant  une  large  concertation,  et  prudent,  en  appelant  à  une  clarification  des  concepts 
et à l’identification d’indicateurs adaptés. Une telle prudence se justifie par la complexité du sujet.

La mesure de la qualité peut s’appuyer sur des indicateurs objectifs, tels que les résultats biomédicaux 
en santé ou les délais administratifs par exemple. Cependant, l’ambition est souvent d’aller au-delà pour 
capter le ressenti des usagers. De simples indicateurs de satisfaction sont jugés insuffisants, car ils sont 
difficilement interprétables et réducteurs. Il est donc préférable de recourir à des enquêtes plus approfondies 
sur l’expérience vécue par les usagers.

La construction de baromètres pertinents  se  heurte  à  plusieurs  difficultés.  La première  est  la  diversité 
des usagers, dont l’expérience varie selon l’âge, le niveau d’éducation ou la situation socio-économique. 
La deuxième est la nature multidimensionnelle de l’expérience elle-même. En santé, par exemple, la qualité 
de l’hébergement et des repas se distingue de la prise en compte des choix du patient. La troisième difficulté 
réside dans le périmètre extrêmement vaste des services publics, rendant illusoire un indicateur synthétique 
unique et soulevant la question de la définition des services « essentiels ».

Se pose également la question de la granularité de la mesure : faut-il une approche nationale, territoriale 
ou par établissement ? La Haute Autorité de Santé (HAS), par exemple, promeut des questionnaires par 
hôpital pour permettre des comparaisons, qui sont essentielles pour situer les données par rapport à des 
étalons  temporels,  géographiques  ou  internationaux,  comme  ceux  de  l’Organisation  de  coopération 
et de développement  économiques  (OCDE).  Enfin,  les  circonstances  de  l’interaction,  comme 
une hospitalisation en maternité ou en soins palliatifs, influencent fortement l’expérience.

En conclusion, Pierre-Louis BRAS suggère la création d’un groupe de travail  pour clarifier les concepts 
et identifier des indicateurs, tout en soulignant que le mandat même de ce groupe et sa composition soulève 
toutes les questions complexes évoquées. Il reconnaît qu’une enquête très fine serait forcément coûteuse et 
qu’une première étape utile consisterait  à réaliser un inventaire critique des nombreuses initiatives déjà 
menées par les administrations.

Bertrand du MARAIS souligne qu’effectivement, le Cnis est tout à fait dans son rôle en s’engageant sur un tel 
thème et passe la parole à Loïc MIDY.
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.b Enjeux de la définition et de la mesure de la qualité des services publics

Un document est projeté à l’ensemble des participants.

Loïc MIDY,  Membre  de  l’Inspection  générale  de  l’Insee, présente  les  grandes  lignes  du  rapport  de 
l’Inspection  générale  de  l’Insee  sur  le  sujet.  La  mission  a  été  initiée  à  la  demande  de  la  Direction 
interministérielle de la transformation publique (DITP), qui s’interrogeait sur ses propres enquêtes et sur l’aide 
que l’Insee pourrait lui apporter. Les objectifs étaient de faire le point sur l’intérêt des enquêtes sur la qualité 
perçue des services publics par les ménages et d’explorer les options pour leur réalisation par l’Insee, ainsi 
que les coûts associés.

Il expose ensuite trois approches pour mesurer la qualité. La première, issue du New Public Management, 
distingue les « outputs » (résultats directs produits par le service), les « outcomes » (effets à court et moyen 
terme  pour  l’usager)  et  les  « impacts »  (effets  durables  pour  la  société).  Chaque  niveau  présente 
des avantages et des inconvénients en termes de contrôle par le service public et de pertinence de la mesure.

La deuxième approche, développée par Avedis Donabedian sur la qualité des soins dans le domaine de la 
santé,  repose  sur  le triptyque  « structure-processus-outcome ».  Elle  postule  que  de  bonnes  structures 
(ressources, équipements, qualifications du personnel) favorisent de bons processus (pratiques, respect des 
standards), qui à leur tour augmentent la probabilité d’obtenir de bons résultats (outcomes).

La troisième approche est celle de la qualité perçue par les usagers, qui se décline en deux registres.  
Le premier  est  la  satisfaction,  qui  est  une  dimension  de  la  qualité  en  soi  et  qui  peut  être  mesurée 
via des modèles  comme  SERVQUAL,  à  condition  d’utiliser  plusieurs  questions  pour  appréhender  les 
différentes  sous-dimensions  plutôt  qu’une  unique  question  globale.  La  satisfaction  reflète  en  partie 
l’expérience vécue et capte certaines des autres dimensions de la qualité, comme le montre le modèle de Van 
Ryzin. Le second registre concerne les difficultés rencontrées, qui mesurent la non-qualité, une approche 
adoptée par l’Insee dans son enquête SRCV.

Philippe ZAMORA, Membre de l’Inspection générale de l’Insee, poursuit la présentation en abordant la 
question de la demande sociale. Il constate que le débat public repose sur le présupposé d’une détérioration 
continue de la qualité des services publics, un diagnostic mal outillé qui recourt souvent au « cherry-picking » 
et repose davantage sur des arguments de nature politique. La DITP a sollicité la statistique publique, car, en 
tant qu’administration, elle est perçue comme juge et partie, ce qui affaiblit la portée de ses propres enquêtes.

De nombreux outils de mesure existent déjà au sein des administrations, notamment des mesures factuelles, 
comme les indicateurs de qualité et sécurité des soins (IQSS) à l’hôpital, et des enquêtes sur le ressenti. 
Philippe ZAMORA cite plusieurs enquêtes significatives : l’enquête SRCV sur les ressentis et les difficultés 
rencontrées par les personnes face aux mutations de l’administration,  allant  jusqu’à interroger leur  état 
émotionnel ; l’enquête sur les technologies de l’information et de la communication (TIC) sur les usages 
numériques ; le baromètre de l’Institut Paul Delouvrier ; celui de la DITP ; l’enquête du Défenseur des droits. Il 
existe également des enquêtes sectorielles : e-Satis conduite par la HAS ; PaRIS menée par la Drees et ; 
l’OCDE sur  la  médecine de ville ;  une enquête du SSM du Ministère de l’Intérieur  sur  les interactions 
des personnes avec la gendarmerie et la police ; l’enquête Climat scolaire et victimisation de la Depp…

Il analyse ensuite les limites de la satisfaction comme indicateur. Bien que commode pour les décideurs, 
ce concept est complexe, car la satisfaction repose sur une référence implicite, que sont les attentes des 
usagers,  variables  entre  les  individus  et évolutives.  Ce  phénomène,  similaire  au  paradoxe  d’Easterlin, 
explique  pourquoi  la satisfaction  déclarée  peut  rester  stable  alors  même  qu’un  service  s’améliore 
objectivement. La satisfaction est donc un mauvais outil pour juger d’une évolution sur le long terme.

L’approche  par  les  difficultés  rencontrées,  plus  factuelle,  offre  une  perspective  différente. 
Philippe ZAMORA illustre  le  fossé  entre  les  deux  approches  avec  l’exemple  de  la  Caisse  d’allocations 
familiales : l’enquête SRCV révèle que 56 % des ménages ont connu une difficulté, tandis que l’enquête de la 
DITP indique que seuls 12 % se déclarent insatisfaits. Cette divergence est explicable mais elle peut générer 
des messages contradictoires et difficiles à interpréter.

En conclusion, Philippe ZAMORA souligne la nécessité de comprendre les sources de l’opinion négative 
globale sur les services publics et de réconcilier ces indicateurs divergents. Le rapport préconise de combiner 
les  approches satisfaction et  difficulté  au  sein  d’une même enquête  pour  une meilleure  analyse de la  
perception des usagers.
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Bertrand du MARAIS remercie les intervenants pour leur présentation, qualifiant le rapport de passionnant, 
notamment sur son volet de comparaison internationale.

.c Point de vue universitaire

Manel BENZERAFA ALILAT, professeure à l’Université Paris-Nanterre, se présente comme enseignante-
chercheuse en sciences de gestion, spécialisée en contrôle de gestion et en management public. Elle indique 
avoir beaucoup travaillé sur les indicateurs de performance utilisés par les administrations, notamment ceux 
qui se situent en annexe des projets de loi de finances, des projets annuels de performance et des rapports 
annuels de performance, ainsi que sur leur degré d’utilisation par les administrations, qu’elle juge très faible, y 
compris par les parlementaires. Cela traduirait, selon elle, l’intérêt porté à ces indicateurs par ceux-là mêmes 
qui les commandent.

Manel  BENZERAFA  ALILAT  précise,  en  tant  que  chercheur,  ce  qu’elle  a  perçu  de  cette  commande 
de la DITP : il importe de s’interroger sur les raisons pour lesquelles cet organisme sollicite l’appui de l’Insee 
sur cette question. Elle replace cette démarche dans la perspective des autres travaux de la DITP, ainsi que 
dans  la  tradition  gestionnaire  de  l’administration  sur  ce  sujet,  et,  de  manière  plus  personnelle,  voire 
corporatiste, au regard de l’intérêt que portent les chercheurs en en sciences de gestion.

Elle  précise  que  l’analyse  de  la  qualité  de  service  public  perçue  suppose  une  interaction  et  que, 
par conséquent, l’analyse se concentre sur l’usager : il ne s’agit pas de s’intéresser aux citoyens de manière 
globale ni aux contribuables, lesquels peuvent être usagers ou non, s’acquitter de l’impôt sans pour autant  
recourir à un service public.

Elle situe l’enjeu de la qualité perçue au niveau des réalisations (outputs) dans la chaîne de l’action publique, 
là où l’usager interagit avec le service public en question. Manel BENZERAFA ALILAT souligne que, dans le  
service public, les réalisations peuvent être positives comme négatives : chacun a pu se réjouir de bénéficier 
d’un service public, mais l’on peut aussi recevoir une prescription publique (une amende, une injonction de ne 
pas sortir de chez soi, ou encore l’obligation de s’auto-prescrire une autorisation pour sortir). Il s’agit là de  
réalisations qui relèvent en réalité de prescriptions.

Manel BENZERAFA ALILAT revient aux indicateurs de performance en soulignant que la satisfaction à l’égard 
de la qualité du service rendu constitue une mesure composite. Comme cela a été indiqué, elle peut agréger 
des  dimensions  très  différentes,  parfois  hétérogènes,  et  des  dimensions  qui  ne  se  compensent  pas 
nécessairement. On peut en effet être très satisfait sur un ensemble d’aspects, mais il suffit qu’une seule 
dimension soit fortement négative pour ruiner l’ensemble de l’expérience, et annihiler les efforts déployés par 
l’administration pour satisfaire l’usager.

Lorsqu’une enquête est menée, elle est destinée à ceux qui utilisent effectivement le service. On se trouve 
alors face à un indicateur, qui n’a de sens qu’au regard de son utilisation et de l’imputabilité qui en découle. En 
effet, mesurer un indicateur suppose nécessairement l’existence d’un responsable. Si l’on procède à une 
mesure transversale, cette imputabilité peut être managériale, c’est-à-dire renvoyer à l’administration qui a 
produit le service public. Mais dès lors que l’on parle de qualité perçue, elle interroge le niveau réel de maîtrise 
de l’administration. Celle-ci est davantage redevable de la qualité de service délivrée. L’écart qui existe entre 
les deux niveaux de qualité est inévitable.

Manel BENZERAFA ALILAT rappelle,  à cet égard, que les réformes conduites au niveau des services, 
notamment dans les départements et les services déconcentrés, ainsi que les regroupements successifs, ont 
eu des effets directs sur la qualité du service public. Dans ce contexte, si l’on indique à un secrétaire général 
d’un service commun départemental que la qualité de service s’est dégradée, celui-ci pourra répondre qu’il a 
subi une fusion, une perte de moyens, et qu’il ne dispose pas de marges de manœuvre. Il peut ainsi recevoir 
l’information d’une baisse de qualité sans pouvoir véritablement agir. À l’inverse, une amélioration de la qualité 
peut être liée à des décisions structurelles, comme le renforcement du nombre d’enseignants dans certaines 
spécialités, permettant un meilleur accueil des étudiants. Elle souligne alors qu’il s’agit bien d’un indicateur, 
éminemment politique.

Elle ajoute que la mesure de la satisfaction perçue relève d’une tradition administrative ancienne : l’ancêtre de 
la  DITP  travaillait  déjà  sur  la  qualité  du  service  rendu  aux  usagers.  La  DITP  s’inscrit  donc  dans 
cette continuité : elle accompagne les administrations dans le cadre de Services publics+, mesure la qualité 
délivrée, et a mis en place le baromètre des résultats de l’action publique.
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Selon  Manel  BENZERAFA  ALILAT,  l’objectif  poursuivi  serait  de  confronter  la  satisfaction  perçue 
à cette qualité de service mesurée de manière transversale. Il s’agit d’une pratique ancienne, mais qui prend 
ici une dimension transversale et longitudinale. Elle observe toutefois que la comparaison ne se fera pas 
uniquement d’une année sur l’autre, afin que les gestionnaires publics puissent se situer par rapport à l’année 
précédente : la mesure est nécessairement comparative. Dès lors que l’on mesure la qualité de service, les 
services départementaux se compareront. La comparaison ne s’effectuera donc pas uniquement de manière 
longitudinale.

Manel BENZERAFA ALILAT souligne que, s’agissant du périmètre, il est question de la qualité de l’interaction, 
et non de la satisfaction à l’égard du service en tant que tel. Autrement dit, en tant qu’étudiant, par exemple,  
lorsque l’on dépose une demande de bourse, on évalue, dans le cadre de l’enquête, la manière dont cette 
demande a été prise en charge, et non le fait que le montant obtenu ait  effectivement permis, ou non, de 
financer ses études. Elle insiste sur la différence, essentielle, entre ces deux dimensions.

Elle précise que l’on se situe donc bien sur la qualité de l’interaction, ce qui permet, dans le périmètre  
de l’enquête, de mesurer certains éléments comparables entre services publics : par exemple, le nombre 
de fois où l’on a obtenu une réponse au téléphone, ou encore la courtoisie de l’accueil.

En revanche, le fait que, in fine, une entreprise obtienne ou non le montant attendu au titre d’un crédit d’impôt, 
ou qu’un étudiant obtienne ou non sa bourse, ne relèverait pas, d’après ce qu’elle explique avoir compris, du 
périmètre de l’enquête. Elle indique que, dans ce cas, la DITP se situe sur un champ qui concerne d’autres 
administrations :  l’enjeu  serait  alors  d’éviter  de  comparer  des  éléments  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas 
comparables.

Manel  BENZERAFA ALILAT  conclut  enfin  sur  l’intérêt  pour  les  chercheurs,  en  identifiant  deux  enjeux 
principaux. Le premier concerne l’accessibilité : elle se félicite que les données soient rendues disponibles, et 
souligne l’importance, pour la recherche, d’avoir accès aux données sources des enquêtes, dans des formats 
réellement exploitables, pour mener des analyses en les reliant à des mesures d’impact, ainsi qu’à des 
facteurs internes ou externes.

Le second enjeu, pour des analyses plus approfondies, réside dans la possibilité de compléter les résultats de 
l’enquête par des études de cas. Elle évoque plusieurs collègues travaillant sur la qualité de service dans les 
universités  ou dans des  services  de proximité,  et  souligne l’intérêt  de  pouvoir  descendre  à  un niveau 
de granularité suffisant pour que les chercheurs puissent se rendre dans les services concernés et conduire 
des études de cas approfondies. Cela permettrait de comprendre pourquoi, sur plusieurs années, les résultats 
ont évolué favorablement ou non. Elle ajoute qu’il serait également possible de coupler ces analyses avec 
l’étude des réponses apportées par la hiérarchie et des modalités de pilotage des services publics.

Bertrand du MARAIS remercie la Professeure Manel BENZERAFA ALILAT de la mise en perspective très utile 
qu’a permise son intervention.

.d Introduction du débat

Mathilde GODARD,  représentant  les  chercheurs  au  Cnis, explique  qu’on  lui  a  demandé  d’apporter 
son regard en tant que chercheuse, représentante des chercheurs au sein du Cnis. Elle précise ne pas être 
une  experte  sur  le  sujet.  Pour  apporter  son  regard,  elle  a  lu  les  documents,  notamment  le  rapport 
de l’Inspection générale de l’Insee, qu’elle juge particulièrement stimulant, ainsi que l’avis du Cnis.

Elle indique souscrire pleinement à l’avis du Cnis, qui souligne l’importance de mesurer la qualité des services 
publics, même si cela implique de clarifier les concepts et de construire des indicateurs adaptés. 

La première question qui lui est venue à la lecture du rapport, question implicitement posée par ses auteurs, 
concerne la mission de l’Insee. Mathilde GODARD s’interroge sur le fait  de savoir  si  le rôle de l’Insee 
est de venir  en  appui  à  une  administration,  ici  dans  le  cadre  de  la  sollicitation  formulée  par  la  DITP, 
afin d’alimenter le pilotage en produisant des indicateurs de qualité comme leviers d’amélioration des services 
publics, avec une granularité fine, à la fois par service et géographiquement.

Elle précise comprendre, à la suite de ses échanges avec Manel Benzerafa Alilat, que la DITP n’assure pas 
elle-même le pilotage, mais qu’elle pourrait transmettre des informations aux préfectures et aux différents 
services publics afin d’améliorer ce pilotage. Elle se demande cependant si la mission de l’Insee n’est pas 
plutôt  de permettre à une administration de placer  ses actions au cœur du débat  public.  Elle  dit  avoir 
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le sentiment  que les  enquêtes de la  DITP sont  aujourd’hui  peu mobilisées  dans le  débat  public,  faute 
de la légitimité que pourrait leur conférer l’Insee. Elle s’interroge donc : est-ce bien là le rôle de l’Insee ?

Elle  évoque  également  la  possibilité  que  l’Insee  produise  des  données  utiles  à  la  recherche : 
elle a l’impression que cela pourrait être le cas dans les trois options envisagées, mais plutôt comme un 
« produit dérivé ».

Enfin, Mathilde GODARD s’interroge sur le rôle de l’Insee dans l’éclairage du débat public, et confirme avoir le 
sentiment que c’est principalement cet objectif qui est recherché, à travers les options proposées : intégrer un 
module dans des enquêtes existantes de l’Insee, ou refondre une enquête dédiée, avec une granularité 
géographique plus ou moins fine.

Dans cette perspective, elle estime que se pose alors la question de ce dont on a réellement besoin pour 
nourrir le débat public,  les questions posées par le rapport étant, à ce titre, particulièrement importantes. 
Mathilde GODARD souligne que les indices de satisfaction, qu’il s’agisse de l’enquête Paul Delouvrier ou du 
baromètre des services publics, diffèrent des indicateurs issus des enquêtes de l’Insee, davantage centrées 
sur les difficultés rencontrées lors d’une interaction avec un service public.  Elle souligne que ce double 
message est difficile à porter dans le débat public, et se demande comment, si l’on introduit de nouvelles  
questions dans une enquête, il serait possible de comprendre cette disparité.

Elle insiste ensuite sur l’importance d’ancrer la mesure de la qualité perçue dans le contexte d’une interaction, 
par exemple la dernière interaction avec un service public. Elle rappelle toutefois que la satisfaction résulte 
souvent d’interactions répétées, comme cela a été expliqué précédemment, et elle s’interroge sur la manière 
de mesurer cette dimension dans une enquête.

Elle évoque ensuite une deuxième question : pourquoi les attentes vis-à-vis des services publics évoluent-
elles au cours du temps ? Elle propose que l’enquête intègre des questions d’ancrage permettant de mesurer 
le niveau d’exigence des répondants, en documentant leurs attentes et leur évolution.

Elle avance l’hypothèse que les usagers comparent leurs interactions avec le service public à celles qu’ils ont 
avec  des  services  privés.  Elle  prend  l’exemple  des  applications  bancaires,  qui  permettent  aujourd’hui 
d’effectuer rapidement des démarches qui étaient beaucoup plus lourdes il y a dix ans. Les usagers peuvent 
ainsi attendre des services publics un niveau comparable, de sorte que, même si la qualité effective du service 
public s’améliore, la satisfaction reste stable, parce que la comparaison s’effectue avec d’autres services.  
L’enquête pourrait peut-être intégrer des questions permettant de tester cette dimension, ce qui contribuerait 
également à mieux faire passer le message sur la qualité des services publics dans le débat public.

Mathilde GODARD formule ensuite une troisième question, en reconnaissant qu’elle s’éloigne peut-être de ce 
qui pourrait être mesuré directement dans l’enquête : existe-t-il une différence entre la qualité objective et la 
qualité perçue ? Autrement dit, une qualité objective constante peut-elle s’accompagner d’une baisse de la 
qualité perçue au fil du temps ? Elle estime que cette question pourrait fortement nourrir le débat public, en 
écho  à  l’avis  du  Cnis,  et  apporter  des  arguments  en  faveur  d’une  meilleure  harmonisation.  En  effet,  
les données sur la qualité des services publics sont aujourd’hui très éclatées et sectorielles, ce qui ressort à la 
fois du rapport et de ses échanges avec Manel BENZERAFA ALILAT. Elle suggère que cela pourrait faire 
l’objet d’une recommandation du Cnis dans le cadre du groupe de travail : mettre ces données à disposition en 
un lieu unique, par exemple sur data.gouv, les harmoniser autant que possible, et les mettre en regard avec la 
qualité perçue.

Mathilde GODARD ajoute enfin qu’il a été beaucoup question de la qualité du point de vue des administrations 
(performance, pilotage) et du point de vue des usagers (qualité perçue), mais que le débat public est aussi  
fortement nourri par le point de vue des agents du service public. Ceux-ci ont souvent le  sentiment de devoir 
répondre à des missions de plus en plus nombreuses avec des ressources de plus en plus contraintes, et cette 
perception irrigue nécessairement la manière dont les usagers perçoivent le service public.

D’un point de vue d’économiste, elle conclut sur l’intérêt de disposer de données sur les ressources mises en 
œuvre (localisation des agences, dématérialisation) pour les corréler à des phénomènes comme le non-
recours aux droits.

Bertrand du MARAIS remercie les intervenants pour leurs contributions stimulantes et ouvre le débat avec 
l’assemblée.
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.e Échanges avec la salle

Yvon SÉRIEYX, Union nationale des associations familiales (Unaf), attire l’attention sur une dimension 
absente du rapport, mais présente dans le référentiel de l’OCDE sur l’appréciation de l’action publique : 
l’accessibilité financière. Il juge cet aspect primordial, même en l’absence de reste à charge direct, car celui-ci 
peut apparaître ultérieurement. Il prend l’exemple des dépenses de santé, qui sont mal connues, et du service 
public de la petite enfance. Cette notion d’accessibilité financière inclut également les coûts indirects liés aux 
déplacements ou au temps nécessaire pour effectuer une démarche. Contrairement aux services marchands 
où prix et qualité peuvent être dissociés, il estime que, pour les services publics, ces deux aspects sont 
indissociables.

Raphaëlle BERTHOLON,  Confédération  française  de  l’encadrement  –  Confédération  générale 
des cadres (CFE-CGC), s’appuyant sur son expérience dans le secteur bancaire, revient sur la question 
de l’imputabilité managériale. Elle illustre son propos par le fait que les conseillers bancaires sont souvent très 
bien notés par les clients, alors que l’institution bancaire dans son ensemble reçoit une mauvaise appréciation. 
Elle suggère d’explorer le concept de « symétrie des attentions », qui lie l’expérience des agents à celle des 
usagers. Pour ce faire, il serait pertinent d’utiliser les données de la Dares sur le ressenti des agents, car leur 
vécu et celui des usagers se rejoignent fréquemment. 

Jean-Élie BARJONET, The Shift Project, appuie l’idée d’intégrer le point de vue des agents pour deux 
raisons. Premièrement, cela permet de mieux comprendre les causes des problèmes de satisfaction, les 
agents étant les mieux placés pour identifier les sources de frustration des usagers. Deuxièmement, il met en 
garde contre le biais induit par la mesure : se focaliser sur la satisfaction incite implicitement le service public à 
optimiser cet indicateur, ce qui n’est pas toujours le meilleur objectif et peut générer de la frustration chez les 
agents si on leur demande des comptes sur ce seul critère.

Gilles POUZIN souligne que le débat touche à la question des frontières et des comparaisons entre services 
publics et privés. Il rappelle que le discours sur la qualité des services publics est souvent alimenté par des 
acteurs privés désireux de se les approprier, en prétendant pouvoir faire mieux et moins cher. En se basant 
sur sa connaissance de la protection sociale, il affirme que les services privés sont en réalité souvent plus  
coûteux. De plus, les indicateurs ne sont pas les mêmes : le non-recours, un échec pour le service public, peut 
être vu comme un succès pour un assureur privé. Il conclut que le débat sur la qualité des services publics  
gagnerait à être éclairé par une comparaison rigoureuse avec l’efficacité et la satisfaction générées par des 
services privés équivalents.

Louis ERB remercie les intervenants pour la présentation du rapport et les chercheuses pour la pertinence de 
leurs compléments. Il indique que la CGT partage de nombreux constats sur la qualité des services publics 
comme  enjeu  majeur,  qui  ne  peut  être  réduit  à  un  indicateur  unique,  et  souligne  que  les  questions  
méthodologiques soulevées sont pertinentes. Il formule ensuite trois questions.

La  première  porte  sur  la  notion  de  qualité.  Le  rapport  souligne  son  caractère  multidimensionnel, 
mais les options  proposées  demeurent  très  centrées  sur  la  qualité  perçue  par  l’usager  et  la  relation 
avec l’administration.  Or,  d’un  point  de  vue  syndical,  la  qualité  du  service  public  ne  se  limite  pas 
à une expérience  individuelle :  elle  englobe  également  l’égalité  réelle  d’accès  aux  droits,  la  continuité 
des services et la capacité à répondre aux besoins des publics éloignés.  Louis ERB s’interroge donc sur 
la manière de garantir  que l’enquête envisagée ne réduira pas la qualité du service public à un simple 
indicateur de satisfaction, alors que le rapport lui-même reconnaît que celui-ci peut être trompeur.

La deuxième question concerne les angles morts. Si le rapport mentionne à juste titre la non-qualité et le non-
recours, il ne contiendrait pas de proposition sur l’accessibilité pour les publics qui renoncent au service ou n’y 
accèdent jamais, citant les travaux de la Drees ou de la Depp sur le décrochage scolaire. Mesurer la qualité  
uniquement auprès des personnes ayant déjà contacté l’administration pourrait introduire un biais social. En 
conséquence,  Louis ERB demande comment  l’enquête  prendra  en compte  ceux  qui ne parviennent  pas 
à accéder aux services publics, alors qu’ils devraient être au cœur des enjeux.

Le dernier point, qui est le plus important pour la CGT, est celui des conditions de production du service public. 
Sans une prise en compte explicite de ces conditions, telles que les sous-effectifs, la précarité, le manque de 
moyens ou la fermeture d’accueils physiques, l’enquête risquerait de ne mesurer que des symptômes et non 
les  causes de la  dégradation de la  qualité  perçue.  Louis ERB demande pourquoi  il  n’est  pas envisagé 
d’articuler les indicateurs de qualité avec ceux portant sur les moyens et les conditions de travail,  voire 
d’en faire un enjeu de qualité à part  entière.  Il  estime qu’il  serait  dommageable de traiter  de la qualité 
du service public sans aborder le travail réel des agents.
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Roxane SILBERMAN exprime un sentiment partagé de grande satisfaction et d’insatisfaction. Le rapport est 
jugé très intéressant et ouvre de nombreuses pistes, mais elle estime que la réflexion est encore loin d’aboutir 
à une définition claire de ce que l’Insee pourrait ou voudrait faire, en raison des nombreuses questions en 
suspens sur les objectifs, les concepts et la faisabilité. Elle interroge donc le Directeur de l’Insee pour savoir si 
une position ou une orientation a déjà été arrêtée. Elle recommande par ailleurs une association étroite avec 
les  chercheurs  dès que le  projet  d’enquête sera défini,  afin  de capitaliser  sur  les nombreux travaux et 
expériences existants.

Bertrand du MARAIS précise que la présentation de ce rapport  se voulait  l’illustration d’une approche 
possible de la notion de qualité et ne préjuge absolument pas du résultat de la concertation que se propose de 
mener le Cnis. Il rappelle que le programme de moyen terme de 2024 du Cnis avait déjà souligné la multiplicité 
et l’hétérogénéité des données dans ce domaine et appelé à mener une telle réflexion. Le rapport constitue 
une réponse à un type de question spécifique, et il s’en remet à Monsieur Midy pour d’éventuelles précisions.

Loïc MIDY apporte une précision factuelle en indiquant que, dans le rapport, la page 40 présente bien l’option 
d’une enquête spécifique. Il souligne que cette option inclut un module sur l’accessibilité, qui aborde les  
dimensions financière, géographique et informationnelle. Il concède que le développement est bref, mais 
confirme que le sujet a bien été traité dans le document

Fabrice LENGLART rappelle la genèse du rapport : une demande de la DITP à l’Insee pour que ce dernier 
reprenne sa propre enquête de satisfaction, afin de garantir une plus grande impartialité. Il souligne que 
la richesse des débats illustre la complexité de la mesure de la qualité des services publics. Le rapport sert  
donc  aussi  à  l’Insee  pour  expliquer  à  la  DITP qu’un  simple  transfert  de  l’enquête  existante  n’est  pas 
envisageable. En effet, si la statistique publique s’emparait du sujet, elle ne mènerait probablement pas 
la même enquête, et l’ambition du projet en déterminerait la dimension et le coût, ce que le rapport chiffre 
d’ailleurs.

L’Insee n’a pas de position totalement arrêtée, car cette étude doit répondre à la demande sociale. Si celle-ci 
est forte, une réponse sera envisagée à moyen terme, mais en tenant compte des arbitrages nécessaires face 
aux  multiples  sollicitations.  La  conviction  de  Fabrice  LENGLART  est  que  les  SSM  produisent  déjà 
de nombreux éléments et que la question devrait d’abord leur être adressée. Le rôle de l’Insee n’est pas de se 
substituer aux directions opérationnelles et les SSM peuvent les aider à concevoir des dispositifs de collecte. 
Une approche par thématique, renvoyée aux SSM compétents, pourrait être plus pertinente. Si la demande 
sociale persiste, une réflexion collective de moyen terme pourra être engagée. Dans l’immédiat, l’approche 
par l’expérience utilisateur, telle qu’expérimentée dans l’enquête SRCV, constitue un élément de réponse 
réalisable à un coût maîtrisé. Aller plus loin nécessiterait une coordination entre l’Insee et de nombreux SSM.

Bertrand du MARAIS conclut en soulignant plusieurs éléments. Premièrement, il estime que la demande 
sociale est forte en matière d’évaluation de la qualité des services publics. La statistique publique est, dans 
une certaine mesure, tenue d’y répondre, ne serait-ce que pour éclairer un débat public qui s’éparpille parfois, 
avec des confusions réelles sur les différentes notions en jeu. Il  juge d’ailleurs le rapport de l’Inspection 
générale de l’Insee très intéressant à cet égard, d’autant plus que le sujet avait été annoncé dans l’avis de 
moyen terme comme un point qu’il faudrait aborder.

Bertrand du MARAIS rappelle toutefois que le travail mené au sein du Cnis ne doit en aucun cas préempter le 
résultat de la consultation, et précise qu’il reviendra sur deux aspects liés à cette mise en garde.

Il souligne ensuite que la statistique publique se situe au stade de la collecte des données, et qu’il faudra être 
particulièrement attentif à ne pas préempter des problématiques centrées sur les indicateurs qui peuvent être 
construits ensuite en utilisant ces données. Il rappelle que, lorsqu’on collecte des données, on n’exprime pas 
une fonction d’utilité ni une fonction de préférence, et qu’il convient de maintenir une frontière claire entre la 
donnée elle-même et les indicateurs, lesquels sont, comme cela a été rappelé, potentiellement extrêmement 
divers.

Il insiste également sur le fait que le service public constitue une activité spécifique : le parcours de l’usager 
n’est pas « l’expérience client ». Un usager n’est pas un client, ne serait-ce que parce que sa démarche 
s’inscrit dans un cadre juridique défini, relève de l'autorité publique et met en œuvre, soit un droit, soit une  
obligation. Bertrand du MARAIS évoque, à cet égard, la jurisprudence particulièrement abondante du Conseil 
d’État dans un domaine spécifique, celui du droit des étrangers, où le formulaire – et les données qui en 
résultent - peuvent traduire des conditions juridiques ajoutées par les services locaux et donc illégales. Il  
souligne ainsi que la démarche elle-même exprime un cadre extérieur, sans commune mesure avec celui du 
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secteur privé. Il rappelle enfin que de nombreux points de vue ont été exprimés sur le contexte : contexte 
général, contexte de l’individu, etc.

Pour terminer, Bertrand du MARAIS estime que le rapport résultant des travaux du Cnis, comme le rappelait  
Pierre-Louis  Bras,  devrait  se situer  principalement  au  niveau  des  précautions  et des préconisations 
méthodologiques permettant d’aborder ce type de sujet dans toute sa diversité. Il souligne que celui-ci devrait 
être traité dans le cadre d’un groupe de travail disposant du temps nécessaire pour auditionner l’ensemble des 
parties prenantes, notamment les usagers. Ce dernier aspect n’est pas toujours simple dans le domaine du 
service public, certains secteurs disposant d’usagers structurés et organisés en associations, tandis que 
d’autres n’en disposent pas, ou ne souhaitent pas en avoir. A titre d’exemple, il cite notamment la sécurité 
intérieure  et  la  justice  où  existent  des  associations  de victimes,  qui  ne  couvrent  pas  nécessairement 
l’ensemble des usagers du service public de la justice.

Bertrand du MARAIS conclut en indiquant que le chantier qui s’ouvre est sans doute un peu vertigineux, mais 
qu’il existe là une attente à laquelle une réponse doit être apportée.

.2 Présentation des autres orientations et vote

Un document est projeté à l’ensemble des participants.

Bertrand du MARAIS aborde ensuite les orientations générales pour l’année 2026 pour adoption lors de cette 
séance. Ces orientations ne préjugent pas de thèmes qui pourraient apparaître en cours d’année et dont les  
commissions pourraient être amenées à se saisir.

La première  orientation  vise  à  enrichir  les  travaux sur  le  vieillissement  de la  population,  en  y  incluant 
une analyse de la baisse de la natalité.  La deuxième porte sur  la pertinence de nouveaux indicateurs,  
avec deux chantiers :  les indicateurs de richesse monétaire et non monétaire, et  un nouveau projet sur 
les données de la commande publique, considérée comme une « boîte noire » de l’économie. La troisième 
orientation concerne les indicateurs de qualité du service public, qui feront donc l’objet du groupe de travail 
précédemment  évoqué.  Enfin,  la  quatrième  orientation  a  pour  but  de  renforcer  le  rôle  du  Cnis 
dans la promotion  de  la  statistique  publique,  notamment  par  l’invitation  de  prescripteurs  d’opinion 
aux réunions du Bureau.

Bertrand  du  MARAIS  rappelle  l’organisation  par  l’ASP  et  le  Cnis  d’un  colloque  le  19 juin 2026  sur 
l’indépendance de la statistique publique. Il mentionne aussi le lancement du nouveau site Internet en mars 
2026 et l’amélioration continue de l’accès des chercheurs aux données via le Centre d’accès sécurisé aux 
données (CSD) d’une part et Quetelet et Progedo d’autre part.

Louis ERB ne formule pas d’objection aux quatre orientations. Il profite de l’occasion pour réitérer la nécessité 
d’une meilleure information sur la santé au travail, en s’appuyant sur un article récent du journal Le Monde qui 
met en lumière les angles morts de la statistique publique sur les cancers professionnels. Il  rappelle qu’une 
clause de revoyure avait  été convenue à ce sujet.  Il  évoque également  la  question de l’enseignement 
supérieur privé, qui soulève des enjeux sociaux et éducatifs importants, notamment en matière d’endettement. 
Enfin, la CGT se félicite que ces deux sujets aient été inscrits à l’ordre du jour d’un futur Bureau et espère qu’ils 
déboucheront sur une concertation.

Bertrand du MARAIS répond que la question de la santé au travail sera abordée lors du point d’étape sur les 
données de santé prévu pour 2026. Concernant l’enseignement supérieur privé, il sollicite une intervention de 
Madame Schuhl, cheffe du service statistique ministériel compétent en la matière.

Pierrette  SCHUHL,  sous-directrice  du  Sies, explique  que  son  service  travaille  à  mieux  distinguer 
l’enseignement supérieur privé à but lucratif  de celui  à but non lucratif.  Pour ce faire,  il  est nécessaire  
d’améliorer les bases de données afin de les relier au répertoire SIRENE et d’obtenir le statut juridique 
de chaque établissement. Des travaux sont en cours et une analyse distinguant ces deux secteurs devrait être 
produite dans l’année.

Bertrand du MARAIS y voit une invitation à présenter ces résultats devant le Cnis, potentiellement fin 2026 ou 
début 2027.

Pierrette SCHUHL confirme que des résultats devraient être disponibles à l’horizon début 2027, sans pouvoir 
donner de calendrier précis à ce stade.

19



CONSEIL NATIONAL DE L’INFORMATION STATISTIQUE

Compte rendu de l’Assemblée plénière du 28 janvier 2026

Yvon SERIEYX exprime le grand intérêt de l’Unaf pour la première orientation concernant le vieillissement. Il 
note qu’un groupe de travail du HCSP, animé par Madame Tomasini, est déjà en cours sur le sujet.

Bertrand du MARAIS soumet au vote les quatre orientations générales 2026.

Les orientations générales 2026 sont adoptées à l’unanimité.

Bertrand du MARAIS conclut l’Assemblée plénière en remerciant tous les membres de leur participation 
active et des échanges très stimulants qui augurent d’une année riche et dense pour le Cnis.

La séance est levée à 12 heures 55.
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